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Procès-verbal de la 96e assemblée ordinaire du Conseil d’éducation du District scolaire 
francophone Sud qui s’est tenue le 9 février 2022, de 18 h 31 à 20 h 08, par l’entremise de la 
plateforme Microsoft Zoom. 
 
 

  PRÉSENCES     
 

Membres votants Titre Présences 

Line Thibodeau Sous-district 1 Virtuel 

Isabelle LeGoff Sous-district 2 Virtuel 

Nathalie Dallaire Sous-district 3 Virtuel 

Luc Cormier Sous-district 4 Virtuel 

Natacha Vautour Vice-présidente, sous-district 5 Virtuel 

Matthieu LeBlanc Sous-district 6 Virtuel 

Isabelle Landry-Sonier Sous-district 7 Virtuel 

Monique Mazerolle Sous-district 8 Virtuel 

Michel Côté Président, sous-district 9 Virtuel 

Raphaël Moore Sous-district 10 Virtuel 

Alexis Bourque Élève-conseiller Virtuel 

Personnel du DSFS Titre Présences 

Monique Boudreau  Directrice générale et secrétaire du 
CED 

Virtuel 

Ghislaine Arsenault Directrice des relations stratégiques Virtuel 

David Després Directeur des services administratifs 
et financiers 

Virtuel 

Tanya Doucet  Adjointe à la direction générale Virtuel 

Louis Aubé Spécialiste en soutien technologique Virtuel 

Invité Titre Présences 

   

 
18 h 30  Présentation – Vidéo promotionnelle du DSFS 

 

Le président, monsieur Michel Côté, a débuté la rencontre en présentant une nouvelle vidéo 
promotionnelle du DSFS disponible via le lien suivant : https://www.youtube.com/watch?v=5wb-
MoehsRI&t=3s 
 
1. Ouverture de la séance 
1.1 Mot de bienvenue et mise à jour du président 
  

Le président, monsieur Michel Côté, a ouvert la séance à 18 h 37 en souhaitant la bienvenue aux 
membres du Conseil et aux membres de la communauté qui se sont joints à cette réunion 
publique. Il souhaite la bienvenue à madame Isabelle LeGoff qui participe à sa première rencontre 
à titre de conseillère du sous-district 2. Il a ensuite fait la reconnaissance du territoire traditionnel 
autochtone non-cédé. 
 
2. Considération et adoption de l’ordre du jour et absences motivées/non motivées 
 
Les membres se sont référés à l’ordre du jour reçu avant la réunion.  
 

https://www.youtube.com/watch?v=5wb-MoehsRI&t=3s
https://www.youtube.com/watch?v=5wb-MoehsRI&t=3s
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À la demande du président, un point a été ajouté à l’ordre du jour : 10.3 Révision de la loi sur les 
langues officielles du Canada. 
 

2022-02-09 – CED – DSFS – 1030 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’adopter le projet d’ordre du jour de la 
réunion tel qu’il a été modifié. (Raphaël Moore, Luc Cormier) 
 
Unanimité 

 
L’ordre du jour se lira comme suit : 
 
Présentation : Vidéo promotionnelle du DSFS 
1. Ouverture de la séance 

1.1    Mot de bienvenue et mise à jour du président 
2. Considération et adoption de l’ordre du jour et absences motivées/non motivées 
3. Déclaration de conflits d’intérêts 
4. Considération et adoption du procès-verbal (95e réunion – 12 janvier 2022) 
 4.1 Questions découlant du procès-verbal  
5. Lien avec la communauté 

5.1 Petite enfance 
5.2 Comité du lien avec la communauté 

6. Politiques 
 6.1 Comité de planification des installations scolaires 
7. Vérification du rendement de la direction générale (monitoring)  

7.1 Rapport de vérification de la Politique 3.4 – Relations avec le personnel 
 7.2 Révision de la Politique 3.4 – Relations avec le personnel 
8. Vérification du rendement du Conseil 
 8.1 Révision et auto-évaluation de la Politique 1.3 – Description des fonctions du Conseil 
Pause 
9. Points d’information de la direction générale  

9.1 Rapport financier – DSFS 
9.2 Rapport financier – CED 
9.3 Semaine d’appréciation de l’éducation 
9.4 Mise à jour COVID-19 

10. Points d’information de la présidence 
10.1 Comité consultatif provincial des programmes d’études et de l’évaluation 

(CCPPÉÉ)  Présentation – test de compétences langagières 
10.2 Réforme de la gouverne 
10.3 Révision de la loi dur les langues officielles du Canada 

11. Fédération des conseils d’éducation du Nouveau-Brunswick (FCENB) 
12. Affaires nouvelles 
13. Date et lieu de la prochaine réunion ordinaire 
14. Levée de la séance 
 
3. Déclaration de conflits d’intérêts 
 
Le président a demandé si des membres avaient des conflits d’intérêts au sujet de certains points 
à l’ordre du jour. Aucun conflit d’intérêt ne fut déclaré.  
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4. Considération et adoption du procès-verbal (95e réunion – 12 janvier 2022) 
 

2022-02-09 – CED – DSFS – 1031 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’adopter le procès-verbal de la 95e 
assemblée ordinaire du CED tel qu’il a été présenté. (Natacha Vautour, Line Thibodeau) 
 
Unanimité 

 
4.1 Questions découlant du procès-verbal 
 
Les sujets traités par le Conseil d’éducation lors de sa 95e assemblée ordinaire ont donné lieu 
aux suivis que voici :  
 
a) 4.1 c) 6.1.4 – Réforme de la gouvernance locale : une lettre a été envoyée au ministre de 

l’Éducation et du Développement de la petite enfance. 
 
b) 4.1d) 6.2 – Priorités en infrastructures annoncées par le gouvernement du Nouveau-

Brunswick : une lettre a été envoyée au ministre de l’Éducation et du Développement de la 
petite enfance. 

 
Une lettre a été envoyée aux comités parentaux d’appui à l’école (CPAE) afin de leur 
expliquer que le Conseil va continuer ses démarches en vue d’améliorer les infrastructures 
pour ces écoles.  

 
c) 6.1 – Comité de planification des installations scolaires : une lettre a été envoyée au 

ministre de l’Éducation et du Développement de la petite enfance afin de lui faire part des 
inquiétudes du CED face à la priorisation des projets d’immobilisation majeurs et la 
diminution du budget accordée aux infrastructures scolaires de la province. Une rencontre 
a été demandée avec le responsable des infrastructures de la province afin de bien 
comprendre comment les priorités ont été décidées avant l’annonce officielle. 

 
d) 7.1 - Révision et auto-évaluation de la Politique 1.2 – Code d’éthique des membres du 

Conseil : le code d’éthique des membres des conseils d’éducation des districts scolaires 
francophones du Nouveau-Brunswick a été annexé à la Politique 1.2 – Code d’éthique des 
membres du Conseil. 

 
Correspondance 
 
a) Lettre du ministre Cardy (18 janvier 2022) en lien avec la nomination de madame Isabelle 

LeGoff à titre de membre du CED (sous-district 2). 
 

5. Lien avec la communauté 
5.1 Petite enfance 
 
Madame Annick Gaudet, directrice des services à la petite enfance, a fait un retour de la réunion 
publique, tenue le mardi 8 février 2022, au sujet de l’ouverture prochaine du nouveau complexe 
scolaire à Moncton. Elle a indiqué qu’une réunion publique portant plus spécifiquement du centre 
d’innovation en petite enfance aura lieu prochainement afin de fournir plus de détails aux parents. 
Un appel à tous sera aussi lancé en vue de former le nouveau conseil d’administration de la 
nouvelle garderie située dans le complexe scolaire. 
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Par ailleurs, madame Gaudet a présenté l’initiative Mamie Simonne aux membres du Conseil. 
Quelque 50 enfants âgés de 0 à 5 ans bénéficiant cette année des services à la petite enfance, 
sur le territoire du DSFS, recevront le cadeau de la lecture « à la Mamie Simonne ».  Cette dame 
est une mamie, qui, chaque année, à l’occasion de Noël, offrait à son petit-fils des livres qu’il 
prenait plaisir à découvrir avec ses parents.  En raison de la pandémie, les livres offerts dans le 
cadre de cette édition de Mamie Simonne seront distribués avec un peu de retard, soit dans les 
prochains jours, par l’entremise des écoles. 
 
5.2 Comité du lien avec la communauté   
 
Le comité du lien avec la communauté s’est rencontré le 27 janvier 2022. Monsieur Luc Cormier, 
président du comité, a fait un bref compte-rendu de la rencontre. 

• Le comité s’est penché sur le Plan de révision de la Politique 4.0 – Politique de 
finalités : une discussion a eu lieu au sujet de la révision de la politique 4.0 (qui, quoi, 
comment)  

• Le comité a discuté de l’embauche d’une personne ou d’une firme de consultation 
pour aider à planifier cette démarche de consultation et définir le mandat de cette 
consultation.  

 
6. Politiques 
6.1 Comité de planification des installations scolaires 
 
Le comité de planification des installations scolaires s’est rencontré le 26 janvier 2022. Madame 
Line Thibodeau, présidente du comité, a fait un bref compte-rendu de la rencontre. 

• Rétention des élèves à l’École Régionale Baie-Sainte-Anne : 
Madame Nathalie Kerry, directrice exécutive à l’apprentissage, a fait une présentation 
au sujet de la rétention des élèves de l’École Régionale Baie-Sainte-Anne.  Il y a un 
sérieux problème de décroissance dans cette école de M à 12. Il y a aussi un 
phénomène de transfert d’élèves dans le système d’éducation anglophone. Plusieurs 
initiatives sont mises en place pour améliorer la situation.  

  

• École Moncton - Rezonage – scénarios et processus envisagé  
Monsieur Bernard Belliveau a présenté trois scénarios possibles de rezonage. Une 
rencontre virtuelle publique avec les parents de Moncton a eu lieu le 8 février pour 
présenter les options aux parents.  Chaque scénario tente d’offrir aux écoles 
concernées, des options de grandir et de répondre aux besoins scolaires anticipés au 
cours des prochaines années.   

  

• Retour sur les processus de planification et de réalisation des projets 
d’immobilisations (présentation François Godin)  
Il y a toujours de la mécompréhension par rapport à l’outil utilisé par le ministère de 
l’Éducation et du Développement de la petite enfance et l’attribution des points pour 
établir quels projets sont prioritaires.  Les outils de priorisation entre le DSFS et le 
MEDPE ne sont pas les mêmes.   

 

• Études de la Firme Juristes Power pour les écoles Carrefour Beausoleil et 
Samuel-de-Champlain  
Un suivi fut fait auprès de la firme de Juristes Power en raison du délai de la réception 
de ces rapports attendus depuis l’automne dernier. Le travail n’est pas terminé pour 
diverses raisons et un nouvel échéancier fut reçu. Nous souhaitons obtenir les 
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résultats des rapports avant de pouvoir donner nos recommandations au MEDPE en 
mai prochain.  

 

• Éducation en français au sein de la communauté de Saint-Paul 
Le comité recommande l’embauche d’un consultant. Les coûts de ce travail ont déjà 
été approuvés dans le budget 21-22 du CED.  La proposition reçue par le consultant 
Marc LeBlanc convient au comité ainsi qu’à la communauté de Saint-Paul. 

 

2022-02-09 – CED – DSFS – 1032 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil retienne les services de 
monsieur Marc LeBlanc, professeur titulaire à l’École de kinésiologie et de loisir de 
l’Université de Moncton, afin de mener une étude qui identifiera des moyens et des 
initiatives pour favoriser le continuum en éducation et pour améliorer l’expérience 
éducative en français des personnes apprenantes, âgées de 0 à 7 ans, de la région de 
Saint-Paul. (Line Thibodeau, Matthieu LeBlanc) 
 
Unanimité 

 
7.  Vérification du rendement de la direction générale (monitoring) 
7.1 Rapport de vérification de la Politique 3.4 – Relations avec le personnel 
 
Tel qu’il a été convenu dans le calendrier d’évaluation des politiques, la directrice générale a 
présenté un rapport de vérification de la Politique 3.4 – Relations avec le personnel.  
 

2022-02-09 – CED – DSFS – 1033 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’accepter le rapport de vérification de 
la Politique 3.4 – Relations avec le personnel tel qu’il a été présenté. (Nathalie Dallaire, Luc 
Cormier) 
 
Unanimité 

 
7.2 Révision de la Politique 3.4 – Relations avec le personnel 
 
Est-ce que la politique 3.4 vous convient toujours? A-t-elle besoin d’être modifiée? Aucun 
changement n’a été demandé à la politique. 
 
8.  Vérification du rendement du Conseil 
8.1 Révision et auto-évaluation de la Politique 1.3 – Description des fonctions du 

Conseil 
 
Tel qu’il a été convenu dans le calendrier de révision et d’autoévaluation des politiques du CED, 
le Conseil a fait la révision et l’autoévaluation de la Politique 1.3 – Description des fonctions du 
Conseil. 
 

• Est-ce que le Conseil a des questions concernant cette politique? 

• Est-ce que le Conseil suit cette politique? 

• Est-ce que le Conseil a des changements à proposer à cette politique? 
 
Aucun changement n’a été demandé à la politique. 
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Modification à la politique 1.6 – Principes, mandats des comités du Conseil  
 
Le président du comité de gouvernance et des politiques, monsieur Raphaël Moore, ajoute que 
suite aux consultations du MEDPE sur la gouvernance et déclarations du ministre sur des 
propositions de changements dans la structure de gouvernance des conseils d’éducation, le 
comité propose ou suggère les modifications suivantes à la politique 1.6 – Principes, mandats 
des comités du Conseil en ajoutant un 5e point à l’article 1.6.7.2 a):   
 
5) d’examiner et d’analyser toute question relative à la gouvernance à son sens large. 
 

2022-02-09 – CED – DSFS – 1034 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil accepte les changements 
à la politique 1.6 tels qu’ils ont été proposés. (Raphaël Moore, Monique Mazerolle) 
 
Unanimité 

 
9. Points d’information de la direction générale 
9.1 Rapport financier – DSFS 
 
Un rapport financier en date du 31 décembre 2021 a été présenté aux membres du Conseil.  Ce 
rapport financier a été adopté lors de la dernière réunion. 
 
9.2 Rapport financier – CED 
 
Un rapport financier détaillé en date du 31 janvier 2022 a été présenté aux membres du Conseil.  
Dorénavant, les rapports détaillés seront présentés aux membres du Conseil à chaque trois mois. 
 

2022-02-09 – CED – DSFS – 1035 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil accepte le dépôt du 
rapport financier du CED en date du 31 janvier 2022 tel qu’il a été présenté. (Monique 
Mazerolle, Line Thibodeau) 
 
Unanimité  

 
9.3 Semaine d’appréciation de l’éducation 
 
La Semaine d’appréciation de l’éducation, qui se tient du 7 au 11 février 2022, permet de souligner 
l’engagement et le travail soutenu, non seulement du personnel enseignant, mais de tous les 
membres du personnel scolaire qui contribuent, d’une manière ou d’une autre, à la réalisation de 
la mission éducative du DSFS auprès des élèves. Le président du Conseil d’éducation, monsieur 
Michel Côté, a profité de la réunion publique pour remercier le personnel scolaire qui œuvre 
auprès de la jeunesse de manière engagée, malgré des conditions particulièrement exigeantes 
engendrées par la pandémie.  
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9.4 Mise à jour COVID-19 
 
La directrice générale, madame Monique Boudreau, a fourni un état des lieux de la gestion de la 
pandémie au District scolaire francophone Sud. Depuis le retour des élèves en présentiel, des 
suppléants flottants ont été embauchés afin de prêter main forte aux écoles affectées par de 
nombreuses absences du personnel, occasionnées par la COVID-19. Des employés du district 
et du ministère de l’Éducation et du Développement de la petite enfance ont aussi été réaffectés, 
temporairement, afin d’appuyer les écoles et les districts scolaires.  
 
Les absences affectent aussi le transport scolaire qui signale de nombreux retards d’autobus et 
des annulations de trajets. Le manque de personnel dans ce secteur s’explique par une multitude 
de facteurs, soient par les congés de maladie et d’isolement en raison de la COVID-19, la politique 
en matière de vaccination, les départs à la retraite, les démissions liées aux exigences sanitaires, 
mais aussi par la croissance du district qui multiplie les trajets d’autobus. Les efforts de 
recrutement et le processus de formation et d’embauche des nouveaux chauffeurs d’autobus se 
poursuivent afin de répondre aux besoins toujours grandissants du DSFS.  
 
Une discussion s’en suit et les membres du conseil apportent quelques suggestions. Le Conseil 
est prêt à appuyer le secteur du transport scolaire avec ses démarches. 
 
10. Points d’information de la présidence 
10.1 Comité consultatif provincial des programmes d’études et de l’évaluation (CCPPÉÉ) : 

présentation – test de compétences langagières 
 
Tel qu’il a été convenu lors de la dernière réunion du CED, une présentation du test de 
compétences langagières devait avoir lieu. Monsieur Michel LeBlanc, directeur de la mesure et 
de l’évaluation au MEDPE, fera la présentation lors de la rencontre du mois de mars. 
 
10.2 Réforme de la gouvernance 
 
Le président Côté a fait une mise à jour dans le dossier de la gouvernance scolaire. Rappelons 
que le ministre de l’Éducation et du Développement de la petite enfance, Dominic Cardy, a 
annoncé un projet de réforme de la gouvernance scolaire en décembre dernier. Des rencontres 
ont eu lieu récemment avec le Ministère qui a proposé des modèles de restructuration, soulevant 
des inquiétudes au sein du CED. 
 
Ce sujet a suscité des réactions des membres du Conseil. Il y a sentiment que la réforme de la 
gouvernance enlèverait du pouvoir au Conseil et aux districts. Les membres sont inquiets que les 
écoles deviennent de plus en plus politisées ce qui aurait un impact sur la réussite éducative et 
la construction identitaire des élèves francophones de la province.  
 
Les changements proposés sont importants, selon le président Côté, et méritent l’attention du 
Conseil. Le comité de la gouvernance du CED a donc été mandaté de se pencher sur cette 
question, tandis que le comité du lien avec la communauté consultera les parents et fera part de 
leurs préoccupations au Conseil. Bien que le moment ne soit pas propice à une réforme, le 
Conseil s’engage à collaborer avec le Ministère dans cette démarche, tout en défendant les droits 
des familles décrits dans l’article 23 de la Charte des droits et libertés.  
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10.3 Révision de la loi dur les langues officielles du Canada 
 
Le président dit que la FCÉNB a tenu une rencontre avec les CÉD francophones et Juristes 
Power dans le cadre du projet de Loi C-32 :la révision de la Loi sur les Langues officielles du 
Canada. Il y a un risque réel d’un recul au niveau du Programme des langues officielles dans 
l’enseignement (PLOÉ) et même envers la francophonie dans son ensemble. La FCÉNB a 
envoyé une lettre à l’honorable Ginette Petitpas-Taylor, Ministre des Langues officielles. Le DSFS 
a également envoyé un courriel à madame Petitpas-Taylor avec copie conforme à l’honorable 
Dominic LeBlanc afin d’indiquer que le Conseil appuie cette lettre et demande de prendre en 
considération ces propos. 
 
11. Points d’information de la Fédération des conseils d’éducation du N.-B. (FCENB) 
 
Le conseiller LeBlanc, vice-président du conseil d’administration de la FCENB, a fait une mise à 
jour des dossiers de la FCENB:  
 

• Révision de la structure de gouvernance scolaire au N.-B. : Un plan de communication 
pour mener une campagne de sensibilisation du rôle des CÉD est terminé. Le lancement 
de la campagne est prévu suite aux rencontres avec les 4 partis politiques à la fin février. 
La FCÉNB a participé à la rencontre de consultation avec le MÉDPE. Par la suite, la 
FCÉNB a préparé un document de réflexion, pour les CÉD du Nord-Ouest et du Sud, en 
répondant aux 4 questions du MÉDPE. Ce document sera présenté au MÉDPE. 

 

• Projet de loi C-32 - Révision de la LLO-CAN : Une lettre a été envoyée à l’honorable 
Ginette Petitpas-Taylor, Ministre des Langues officielles, à l’honorable Mona Fortier, 
Présidente du Conseil du Trésor, à M.  René Arseneault, député et Président du Comité 
permanent des langues officielles ainsi qu’à M. Darrell Samson, député, Président du 
Caucus des langues officielles du Parti libéral fédéral, afin de leur partager nos 
préoccupations envers le projet de loi C-32 et leur demander une rencontre. Une copie 
des lettres a également été partagée aux CÉD francophones afin qu’ils puissent les faire 
parvenir eux aussi aux mêmes élus. Un document synthèse « One Pager » a été rédigé 
afin de résumer quels sont les principaux enjeux, pour la francophonie, dans le cadre de 
la révision de la LLO-CAN. 
 

• Colloque « virtuel » des conseillers d’éducation: Le travail de préparation est amorcé. 
L’invitation pour l’inscription sera envoyée sous peu. Le but du colloque est de bien outiller 
les CÉD francophones du N.-B. afin qu’ils puissent exercer leurs droits dans le cadre de 
leur responsabilité de gouvernance à l’égard de leurs besoins en infrastructures scolaires 
au N.-B. En raison de plusieurs circonstances, la date demeure à être déterminée. 

 
12. Affaires nouvelles 
 
Aucun point n’a été ajouté à l’ordre du jour. 
 
13. Date et lieu de la prochaine réunion ordinaire 
 
La prochaine réunion aura lieu le 16 mars 2022 au bureau du district scolaire, 425, rue Champlain, 
à Dieppe, à 18 h 30. S’il y a des restrictions en raison de la pandémie, la rencontre se déroulera 
de façon virtuelle. 
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Un lien sera disponible à partir du site Web du DSFS pour les membres du public et les membres 
du Conseil qui se joindront à la réunion de façon virtuelle. Les ordres du jour, procès-verbaux et 
documents publics des réunions sont également publiés à cet endroit, sous l’onglet Conseil 
d’éducation. 
 
14. Levée de la séance 
 
Levée de la séance à 20 h 08. 
 
 
 
            
Michel Côté    Monique Boudreau 
Président      Secrétaire 


